                 LA SCOLARISATION A PLOUNEVEZEL, 1848- 1960

    Deux angles sont à considérer : d’une part, le nombre d’élèves scolarisés et, surtout, la proportion de scolarisés par rapport aux scolarisables ; d’autre part, les résultats des élèves aux examens. En bref, un aspect quantitatif et un aspect qualitatif. On peut y ajouter la proportion de vocations d’instituteurs et institutrices laïques par rapport au nombre d’habitants : c’est ce qu’on appelle la « fertilité laïque ». On a le regret d’écrire, l’amour-propre des Plounévézéliens devrait-il en souffrir, que, dans ces trois domaines liés, Plounévézel n’est pas, à la différence de la Feuillée, une figure de proue.
DENOMBREMENTS
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ELEVES

NON-SCOLARISES

     Le graphique ci-dessus met en évidence l’effacement progressif, mais lent, de la friche scolaire. Il faut bien sûr tenir compte, pour les enfants non-scolarisés, de ceux qui, au demeurant peu nombreux, fréquentent, à partir de 1898,  l’école des Frères de Carhaix.

    Les statistiques des nombres annuels d’élèves conservées aux archives départementales sont chronologiquement discontinues. Louis Guillerm les a heureusement dressées pour les garçons et pour la période 1890-1960.

     Qu’apprennent-elles ? 
   Que le goût, le besoin, le souhait de la scolarisation des enfants de la commune accusent un retard dans le temps, qui n’est jamais rattrapé, par rapport à ceux de bien des communes voisines. 
   Est-ce parce que les parents répugnent à scolariser leurs rejetons que les municipalités se font souvent tirer l’oreille quand il s’agit de financer les « palais scolaires » ? Ou est-ce parce que les édiles municipaux sont trop soucieux des deniers publics que les parents se résignent à ne pas envoyer leurs enfants « chercher leur certificat » ?

         Au commencement, en 1848, 11 communes du Poher sur 22  sont sans école : la Montagne noire  (Motreff, Saint-Hernin, Spézet), l'Arrée (Bolazec, Loqueffret), les collines (Collorec, Plonévez-du-Faou, Plouyé, Plounévézel), la vallée de l’Aulne (Landeleau, Cléden) sont représentées dans ce florilège de l’inertie. Vers 1870, Plounévézel est l’une des six communes de l’arrondissement à ne pas disposer d’une école. Le sort réservé à l’instituteur public de Plouguer en 1872 en dit long sur les réticences des édiles : « L’instituteur Diouron, nommé par arrêté du 14 juillet 1870, doit louer à ses frais une maison d’école pour satisfaire Plouguer et Plounévézel. Le Conseil municipal lui accorde 300 F » 
. En 1878, sur les 282 communes du Finistère, trois seulement sont dépourvues d’école primaire communale, dont Bolazec ; il faut y ajouter Locmaria qui se décharge sur Huelgoat et Plounévézel qui fait de même avec Plouguer, dont l’instituteur ne voit pas d’un bon œil les quatorze élèves indigents de Plounévézel qui ne lui rapportent rien. L’instituteur, qui n’est pas encore un fonctionnaire de l’Etat, est rétribué par les deux communes et surtout par les « élèves payants ». Une des grandes affaires est donc, pour le maire et le recteur de Plounévézel, de dresser, de concert, la liste des élèves indigents et, pour bien des parents, d’y faire figurer leurs enfants.    
      L’instituteur de Plouguer s’étant lassé, c’est une religieuse du Saint-Esprit qui vient, de Carhaix, faire classe entre 1872 et 1878. Les deux premiers élèves, issus de Plounévézel, reçus au CEP, dont les archives conservent les noms, sont, en 1880, les frères Hély, Joseph-Louis ( mention « très bien ») et Yves (mention « assez bien ») ; ils sont scolarisés à Carhaix.

UNE FIEVRE BATISSEUSE ?

      D’une manière générale, la Bretagne bretonnante accuse un retard, pour le niveau d’instruction, de deux siècles sur la Lorraine, la Franche-Comté, la Champagne. La volonté de combler ce « déficit » peu glorieux engendre un sursaut entre 1880 et 1910…

       Les lois Ferry de 1881-82 contraignent les municipalités à faire bâtir une école. Entre 1882, date de la décision : « pour l’amour du progrès et du bien, la commune, conformément à la loi, doit entretenir deux écoles distinctes » 
, et 1888, année de la construction, il s’écoule six ans. Dix ans sans enseignant. On se hâte donc lentement à Plounévézel. 

     D'abord, un aveu de mauvaise volonté: "Le Conseil, considérant qu’il est impossible de retarder plus longtemps la construction du groupe scolaire.. » 
. Une décennie plus tard : « Le Conseil, considérant que le groupe scolaire a énormément souffert de la tempête au commencement de janvier, est d’avis à l’unanimité que des réparations urgentes s’imposent. Mais, considérant que le budget de la commune ne permet pas de faire ces réparations sans nouvelles impositions ; que la commune est la plus grevée du canton, invite M. le Maire à faire dresser un devis estimatif des travaux à exécuter pour solliciter un secours du Département en espérant que M. le Préfet ne refusera pas d’accorder une petite aide à la commune qui sollicité pour la première fois » 
. Le terrain n’est acquis qu’en 1884, et l’emprunt, portant sur la moitié revenant à la commune des frais d’édification, court sur trente ans.

   Il est vrai que s’ouvre dans les deux dernières décennies du XXe siècle un débat :  l’instruction est-elle  bénéfique  ou  nocive ?

          « LE FILS DU CULTIVATEUR »  

            Pour devenir cultivateur, il n’est pas moins utile d’avoir de l’éducation que pour toute autre profession. Les parents doivent s’appliquer à relever la dignité de leurs enfants par une bonne éducation, afin qu’ils ne se trouvent pas exposés à être rangés au nombre des grossiers, des déclassés et du rebut de la Société civilisée » .

           « LE CERTIFICAT  D’ETUDES,  ENNEMI  DE  L’AGRICULTURE »  

      « A mon avis, l’agriculture est trop délaissée. Depuis l’obligation du service militaire et de l’instruction primaire, , cet éloignement s’accentue et je ne crois pas exagérer en disant que sur cent jeunes gens partis d’un village pour le régiment, il y a plus de cinquante qui ne reviennent plus à l’agriculture ; ils préfèrent entrer comme hommes d’équipe dans une compagnie 
 quelconque, obtenir un poste de gendarme, de douanier, même de facteur ou de cantonnier au lieu de retourner à la ferme, près de leurs vieux parents dont parfois les vêtements simples les font rougir.

    Ces réflexions, je les pose à propos du certificat d’études.

    C’est certainement une bonne chose, une œuvre utile que l’instruction obligatoire gratuite mise à la portée de tous. Mais le petit bout de papier tout enluminé et couvert de signatures que l’on délivre à nos bambins a fait et fait encore plus de mal que de bien dans nos campagnes… ».

   Ces deux articles émanent d’individus maniant bien la langue française. Il s’agit sans doute de notables dont la fortune est liée à l’agriculture. Le premier auteur est un républicain que les lois Ferry enthousiasment ; le second est un républicain rendu circonspect…

      Le Certificat d’études primaires, qu’un préfet du Finistère qualifie de « baccalauréat populaire » et le paysan haut-cornouaillais de « santificat » (le « saint certificat »), a donc ses détracteurs et ses partisans. Le clivage ne coïncide pas avec la fracture droite / gauche. L’Eglise catholique n’est pas hostile à l’instruction ; elle l’est à l’école laïque. Les républicains, notamment les propriétaires fonciers, paysans ou non, sont souvent réticents à l’égard de l’œuvre de Ferry. Le chemin de fer et le certificat sont deux sésames qui engendrent l’exode rural. Manque de bras, coût d’une mécanisation inévitable, vieillards abandonnés à eux-mêmes, électeurs enfuis à la ville : voilà qui donne à réfléchir, donc à douter…  S’adressant aux conseillers municipaux de Carhaix en 1907, Taldir Jaffrennou enfonce le clou :

   « A défaut d’une école secondaire , faites une Ecole professionnelle. Ce serait plus utile et moins coûteux. Une Ecole professionnelle d’arts et métiers rendrait les plus grands services. A défaut de grec, de latin et de littérature, les enfants du peuple y apprendraient des métiers » 
  .

   Cependant, le patriotisme communal aidant, les conseillers municipaux,  soucieux de l’image extérieure de leurs administrés, notamment lors des Conseils cantonaux de révision, ne tiennent pas à entraver la scolarisation. Apparaissent successivement, en 1889, deux préaux, en 1890, un dortoir et des armoires vitrées, en 1891, deux poêles, en 1908, des cours pour adultes, en 1911, une bibliothèque.

   Au 18 décembre 1918, l’école comporte une classe unique qui compte 92 inscrits. Un instituteur adjoint est nommé en 1923 et une institutrice adjointe en 1931.

   Au début des années 1920, l’école de Plounévézel ne fait  pas partie des mal loties du Finistère. En 1923, la Section syndicale de l’Enseignement laïque du Finistère dresse un état des lieux parfois accablant :

         « Berrien : le plancher, en très mauvais état, s’effondre sous le poids des élèves ; écoles très humides. Cour malsaine.. Combustible insuffisant ( une corde de bois pour trois classes). La commune ne prend pas les frais de balayage à sa charge. Deux cabinets seulement pour 140 élèves, la fosse, qui n’a pas été vidangée depuis 1917, déborde dans la cour. Les tables d’écoliers, branlantes, doivent être calées après chaque balayage. Logement des instituteurs : aucune réparation depuis onze ans ; en hiver, il pleut partout. Quatre classes dont deux trop petites (25 élèves en surcharge).

          Bolazec : 75 m2 de cour pour 90 élèves filles ; 0,83 m2 par élève ; 14 m2 pour 140 élèves garçons ; 0,08 m2 par élève. ; une seule fenêtre par classe (deux classes de 30 élèves).Trois salles de classe(109 m2 au lieu de 237 m2)  pour cinq maîtres.

          Loqueffret : préau trop petit

          Poullaouen : préau en très mauvais état ; trois classes de 40 élèves en ont 56, 58,67. Un seul logement d’instituteur-adjoint, deux pièces de 18 m2 au total.

           Saint-Hernin : aucun matériel pédagogique.

          Châteauneuf-du-Faou : logement d’instituteur : 4 petites pièces mansardées dont un à lucarne unique ; logement glacial l’hiver, torride l’été ; en août 1911, il y faisait 44° C à 10 heures du soir » 
.
          Locmaria-Berrien - J'ai l'honneur de vous informer que, ce matin, j'ai dû renvoyer les élèves. La cour reste encombrée de matériel de vidange et, ce qui est pire, les cabinets découverts. Je ne veux pas accepter la responsabilité du danger" 
 .

             "Collorec: aucune réparation sérieuse n'a été faite depuis cinquante ans que l'école  est construite. Portes et fenêtres disjointes, clefs perdues, persiennes aux gonds cassés, puits dangereux, planchers pourris, jardin sans clôture, toutes peintures à refaire. Classes humides et froides, non chauffées l'hiver. Le maire est propriétaire de l'immeuble où est installée l'école privée de garçons"  

            "Landeleau- Ecole tristement célèbre dans la circonscription, véritable taudis, n'a jamais été réparée"  
    

              "Motreff- Maison privée louée par la commune. Classes trop petites, logements non réglementaires. Cours très froides. Deux locataires étrangers à l'enseignement habitent dans l'immeuble. Concurrence sérieuse (de la part de l’école libre)"  
.

       Bien au contraire, l’Inspecteur primaire tient à féliciter le maire de Plounévézel, Youenn Mével, salué comme un bienfaiteur de l’école laïque.

   C’est une municipalité socialiste qui ajourne à trois reprises, en 1928-1929, le projet de construction d’une nouvelle école de garçons, qui refuse en 1930 la construction d’une cantine scolaire, mais qui crée un emploi de femme de service le 1er janvier 1935 et fait bâtir une classe enfantine en mars 1935.

   C’est une municipalité de droite qui accorde le 1er décembre 1935 la gratuité des fournitures scolaires aux indigents, qui fait parvenir l’électricité à l’école (1er décembre 1935), qui vote une subvention au Cours complémentaire de Carhaix le 22 février 1940 et accorde la distribution d’une soupe chaude en 1943. 

   Les problèmes matériels (nourriture, vêtements, fournitures scolaires) auxquels sont confrontés les élèves indigents sont lancinants. Dès 1894, le tout nouveau journal « le Breton socialiste » martèle : « L’enfant ne doit pas être une charge pour ses parents. Il doit être à la charge de la Société. Il n’a aucun autre droit que celui qu’il tire de son aptitude au travail » 
 . Voici un tableau du nombre d’enfants indigents, selon la profession du père, à trois quarts de siècle d’intervalle :

	
	1870
	  1942

	Ouvrier
	
	   2

	Ouvrier agricole
	    6
	   3

	Fermier
	    5
	 12

	Artisan
	    2
	

	Commerçant
	    1
	

	Totaux
	  14
	  17


   Une partie des douze conseillers socialistes ou communiste (un seul représentant) demande en janvier 1946 la fourniture gratuite pour tous les élèves. Le principe est adopté mais, faute de ressources, le statu quo demeure. 
   Le directeur souhaitant une quatrième salle de classe, celle-ci est créée par dédoublement de la classe des filles à l’aide d’une cloison de briques. Le principe de l’édification d’une cantine scolaire est évoqué en juin 1947, mais le plan (17,5 m * 6 m) n’apparaît qu’en mai 1952. Et l’emprunt pour la construction ne date que de 1955… 

LE « NIVEAU » MONTE-T-IL ?

     Quel est le niveau d’instruction atteint par les Plounévézéliens entre 1901 et 1939 ?

   Un premier instrument d’appréciation est, en dépit de ses imperfections (le déclarant est cru sur parole ; la population féminine échappe, par définition, à ce recensement), le niveau d’études des conscrits. Pour les classes d’âge s’étalant de 1869 à 1910, le pourcentage de conscrits analphabètes s’établit ainsi :

	
	 1869-1878
	  1879-1890
	 1891-1900
	 1901-10

	Plounévézel
	   67
	     38
	    34
	       8

	Cléden-Poher
	   91,3
	     64
	    62,6
	     35

	Carhaix
	      ?
	     12,5
	    10,2
	       6


Un second instrument de mesure, beaucoup plus crédible que le premier, est le nombre de reçus par an (moyennes quadriennales) pour 100 habitants au Certificat d’Etudes primaires (graphique). On a comparé quatre communes, l’ensemble du Poher finistérien et le Finistère. 
     Première constatation : le nombre d’élèves reçus stagne entre 1901 et 1920 et croît ensuite : l’enseignement reçu après la Grande Guerre est-il meilleur ? Les élèves sont-ils plus réceptifs ? Plus doués ? Plus attentifs ? Ou bien les exigences du « santificat » ont-elles été diminuées, comme le laisse entendre cette appréciation de l’Inspecteur d’Académie : « Je suis de ceux qui pensent que notre enseignement primaire devrait être simplifié, que l’enseignement pour un enfant de treize ans est d’avoir appris à lire couramment et avec plaisir, à écrire correctement et sans effort, à calculer avec sûreté, de posséder quelques notions précises d’Histoire, de Géographie et de Sciences naturelles, plus encore de savoir juger et comprendre […] Mais j’estime qu’un enseignement, soit agricole, soit maritime, soit ménager, soit industriel doit s’adjoindre à l’enseignement général » 
 ? 
   Seconde constatation : Plounévézel est à la traîne, surtout avant la Première Guerre mondiale ; à la veille du second conflit mondial, la commune est même dépassée par Collorec. Désintérêt ? Ou bien les meilleurs sont-ils déjà partis (exode rural) ? Ou bien, au contraire, une part des élèves, la plus douée, évite-t-elle la voie de moins en moins glorieuse du CEP pour s’en aller directement en Sixième ? En tout cas, en 1929, un hebdomadaire socialiste finistérien se fait péremptoire : « « Il faut réserver les places dans les lycées aux seuls écoliers qui sont les plus capables d’en tirer profit » 
  . La même feuille cite Alexandre Dumas fils : « »Il n’y a de véritable supériorité que celles de l’intelligence et de la vertu » 
.
 La scolarisation progressive (l’augmentation de la proportion de scolarisés et de détenteurs du CEP) explique-t-elle, au moins en partie, l’orientation politique républicaine (1877), puis radicale-socialiste (1906), puis socialiste (1924) ? Si rapport de cause à effet entre élévation du niveau d’instruction et vote de plus en plus à gauche semble fondé entre 1879 et 1910, il est infirmé pour ce qui concerne la période 1911-1936. D’autres facteurs entrent donc en jeu (la structure sociale, la religion). Il y a là un vaste débat.

DEVENIR INSTITUTEUR ? 

   La « fertilité » en vocations d’instituteurs et d’institutrices de l’école publique est particulièrement faible à Plounévézel, entre 1874 et 1960 (carte). En revanche, le Poher est, globalement, précocement fécond : entre 1885 et 1890, bien que ne rassemblant que 6 % de la population de Finistère, le Poher n’en fournit pas moins 9 % des nouveaux normaliens. Quelles explications de l’atonie de la commune peut-on avancer ?

    Les avantages du métier d’instituteur seraient contrebalancés par les inconvénients. Bien sûr, il y a la sécurité de l’emploi, les vacances, le prestige, les suppléments matériels que procurent le jardin, le secrétariat de la mairie : « Les pauvres gens. On sait que MM. les instituteurs pleurent volontiers sur leur malheureux sort. Ces pauvres gens qui travaillent avec tant d’ardeur et de dévouement pour faire des enfants de bons petits républicains (socialistes) ne sont assurément pas rémunérés comme il conviendrait de leurs pénibles travaux […] Notez qu’ils fournissent à peine huit mois de travail par an et que l’on n’exige pour entrer dans l’enseignement primaire de bien humbles diplômes » 
 . 
    Mais il y a la tension nerveuse : « Les instituteurs surmenés ! 150 jours de travail par an ! » 
, les déceptions engendrées par l’absentéïsme de certains élèves, surtout au printemps, l’inanité des efforts : beaucoup d’enfants « n’apprennent rien » parce qu’ils ne veulent ou ne peuvent rien retenir ou comprendre. Surtout, si le traitement de l’instituteur, devenu fonctionnaire, est assuré, il apparaît bien maigre. Il est vrai qu’ « en 1914, les instituteurs français sont les plus mal payés d’Europe » 
 . . Si comparaison n’est pas raison, les chiffres sont tout de même têtus ; les voici, dans leur sécheresse, pour 1908-1910 (salaires annuels):

	 Cheminots du Réseau breton
	     Instituteurs
	  Institutrices

	Mécanicien : 2000 – 3000 F
	Première classe  : 2150 F
	   1900 F

	Chauffeurs    1350 – 1830 F
	Deuxième classe : 1950 F
	   1725 F

	Ouvriers        1330 – 1700 F
	Troisième classe : 1725 F
	    1550 F

	Serre-Freins     900 – 1000 F
	Quatrième classe : 1425 F 

	    1350 F


    Cette première explication n’est pas fondée : comment expliquer, en effet, que, la condition matérielle des instituteurs étant égale quelle que soit la commune où ils exercent, la Feuillée, Botmeur, Berrien, Huelgoat sont beaucoup plus fertiles en vocations que Plounévézel ?   

 Deuxième explication : c’est un métier qui exposerait celui qui l’exerce à des « persécutions », à des médisances. Or, les instituteurs de Plounévézel ne sont que rarement en butte aux persécutions de leurs adversaires. Les archives départementales conservent les traces de seulement deux affaires : « Mlle Lavanant, institutrice, ne peut librement prendre de l’eau à son puits sans s’exposer aux insultes et à la brutalité de lé famille D., aubergistes » 
. ; « Lettre de Mlle de Saisy qui prétend faire supprimer la classe des garçons. Il m’est apparu que la réclamation que j’avais reçue constituait simplement un acte d’hostilité à l’égard de l’école publique » 
. Cette seconde explication ne tient donc pas plus que la première..

   Troisième explication : le métier de cultivateur offrirait bien plus de perspectives alléchantes que celui d’instituteur…On ne travaille pas à heures fixes ni continuellement, et, surtout, on peut s’enrichir si l’on est courageux, avisé ou même simplement chanceux ou retors. L’argent ! Voilà le grand mot lâché ! Comme les prix de vente des produits agricoles sont les mêmes à Poullaouen, à Kergloff et à Plounévézel, comme l’endurance et la persévérance au travail de la terre sont globalement identiques d’une commune à l’autre, il faudrait que les terroirs agricoles présentent, d’une commune à l’autre, des différences de fertilité telles qu’elles expliqueraient qu’ici (Poullaouen), une fraction des fils et filles de paysans trouvent refuge dans la carrière d’instituteur et qu’ailleurs (Plounévézel), elles inciteraient le fils du cultivateur à succéder à son père et à son grand père. Or, les terroirs de Poullaouen et de Plounévézel présentent la même configuration, c’est-à-dire les mêmes proportions de bonnes et de mauvaises terres, de prés, d’inculte. La troisième hypothèse n’est donc pas plus avérée que les deux premières.

   Quatrième explication : la natalité. Le paysan répugnant à diviser ses terres entre ses enfants, il n’aurait le choix qu’entre deux solutions : la limitation des naissances, désapprouvée par l’Eglise ; inciter les enfants en surnombre à quitter la terre. Mais ici encore, les proportions de familles nombreuses ne sont pas plus fortes à la Feuillée qu’à Plounévézel.

   On est donc contraint d’envisager l’explication politique, au sens large de cet adjectif. Il y aurait un terreau, souvent antérieur à la Révolution, dans lequel des graines auraient germé. L’extraction et la séparation du minerai de plomb argentifère d’Huelgoat-Locmaria-Poullaouen, qui commence en 1760, aurait façonné des esprits. En effet, d’une part, les mineurs professionnels ont créé une école ; d’autre part, leur protestantisme, qui ne célèbre donc pas les fêtes des saints, a habitué une partie des mineurs saisonniers du cru à négliger ces dernières. Il y a là un anticléricalisme naissant qui porte ses fruits dès 1811 : la municipalité, aux mains des mineurs, étant en très mauvais termes avec le recteur, la paroisse de Poullaouen est mise en interdit par l’Evêque. Il en irait de même à la Feuillée et à Botmeur, où des tentatives de prosélytisme protestant laissent des traces dans les mentalités dans les dernières années du XIXe siècle. A  Berrien apparaît « vers 1840, un enseignement itinérant, de hameau en hameau, (fait) par un prêtre suspendu de ses fonctions et une paysanne nommée Laurence qui enseignait la lecture en breton » 
. Il est probable aussi que les chiffonniers de l’Arrée, parce qu’ils voyagent et que, pour beaucoup, ils savent le français, ont participé au décloisonnement des esprits. Découvrir, savoir, comprendre, enseigner : quatre opérations intellectuelles qui s’enchaînent… 

   Si, en  revanche, Plounévézel ne fait pas partie des communes du Poher où la fertilité en enseignants catholiques (les « Frères » et les « Sœurs ») est élevée, elle le doit à son orientation politique précocement républicaine et anticléricale.
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�   Th. Zeldin, Histoire des passions françaises…,  p. 601


�   Une ferme de 26 hectares est louée, à l’année, à Plounévézel, pour 1300 F, en 1910 ; le sous-préfet de Reims perçoit 15 000 F, comme n’importe quel député, le trésorier-payeur général de Seine-et-Oise, 80 000 F ; le secrétaire général du ministère de l’Intérieur, 30 000 F par an.


�   Rapport de l’Inspecteur d’Académie au Préfet, 27 février 1907, ADF, 1 T 820


�   Rapport de l’Inspecteur primaire à l’Inspecteur d’Académie, 18 octobre 1920, ADF, 1 T 820 ; Mlle de Saisy, propriétaire à Plounévézel, conteste le bornage du terrain scolaire qui jouxte un de ses terrains.


�   Rapport de l’Inspecteur primaire à l’Inspecteur d’Académie, 6 juin 1912, ADF, 1 T 798
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